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Fréquemment utilisée dans des sphères d’activité et par des acteurs les plus divers qui lui assignent toutes sortes de significations, la gouver-nance est devenue un terme polysémique, avant même que la recherche ait pu accomplir le travail nécessaire pour en préciser les contenus conceptuels. Le quiproquo sur les sens attribués à ce mot était d’autant plus grand que les incertitudes sur ses origines et les voies qu’il avait empruntées pour s’imposer dans les champs de l’économie, de la politique et des organisations ne com-mencèrent à être levées que tardivement et progressivement. Ces ambiguïtés n’ont pas disparu. Pour une part, elles résultent de la distance entre la gou-vernance empiriquement observée et celle qui est imaginée. Une autre ambi-guïté prend sa source dans les sciences sociales : les termes avec lesquels celles-ci désignent leurs concepts sont souvent empruntés au parler de tousles jours. Cela pose un problème épistémologique aux sciences de l’homme et de la société dont le développement requiert, à l’instar des sciences de la nature et de la vie qui ont très bien réussi à cet égard, la construction d’un univers cognitif qui leur soit propre et puisse les distinguer du sens commun2. Dans le cas de mots comme pouvoir, autorité, légitimité, conflit ou marché, qu’elles partagent de longue date avec les locuteurs non scientifiques, les diverses disciplines des sciences sociales ont eu le temps de se les approprier sur un plan théorique et conceptuel. Pour ce qui est de la gouvernance, cette appropriation n’a commencé que dans les années 1980 et elle est toujours en cours. Dans un des meilleurs articles publiés sur la question, Bob Jessop a évoqué l’existence d’un « paradigme de la gouvernance », tout en notant, sur le mode d’une litote très britannique, que « les emplois scientifiques du terme sont souvent ‘préthéoriques et éclectiques’3». De son côté, Gerry Stoker a réfléchi sur une « théorie de la gouvernance », mais on en est encore loin4. De fait, il s’agirait dans ce cas moins d’un paradigme scientifique dans le sens défini par Thomas Kuhn5 ou d’une théorie, que d’une métaphore et d’un récit sur la pratique de plus en plus étendue de la gouvernance et sur sa présence croissante dans les discours des acteurs politiques, économiques et sociaux, de même que dans les médias. Néanmoins, la gouvernance constitue aujourd’hui un champ de recherche et d’enseignement institutionnalisé. Des indicateurs en sont des centres et des programmes de recherche, une bibliographie internationale en expansion, de nombreux sites sur l’Internet et des périodiques qui lui sont consacrés, tels que Governance: An International Journal of Policy, Administration and Institutions (depuis 1988), Global Governance: A Review of Multilateralism and International Organizations (depuis 1995) et Oxford Journal on Good Governance (depuis 2004).





1. Généalogie et itinéraires

Une histoire des significations et des pratiques de la gouvernance reste à écrire. Les sources disponibles, surtout de nature étymologique et lexicale, ne sont pas très précises. Les dates d’apparition citées varient : le xiiie siècle, en France, selon le Grand Larousse de la langue française, la fin du xive siècleselon l’Oxford English Dictionary et la fin du xve selon Le Petit Robert. Elle était alors utilisée, de même que la gouverne, terme marin évoquant le pilotage, comme synonyme de gouvernement. Au xviie siècle, la gouvernance désignait des juridictions du Nord, comme les baillages de l’Artois et de la Flandre, alors sous domination espagnole. Le Dictionnaire de la langue française de Littré mentionne la Gouvernance d’Arras. Dans le siècle suivant, la notion est moins visible, les débats des philosophes des Lumières, notamment les idées de Montesquieu sur les systèmes politiques légitimes, et la séparation des pouvoirs n’ayant pas de rapports évidents avec la gouvernance de l’époque. Néanmoins, Guy Hermet considère que la gouvernance s’inscrit dans la lignée du caméralisme en Allemagne, à partir du xviiie, issu des « sciences camérales » (Kameralwissenschaften) consacrées à l’étude des conditions du bon gouvernement, dont la normativité se réincarne de nos jours dans la formule de « bonne gouvernance ». Il s’agissait alors d’assurer l’optimisation des ressources de l’État, l’accroissement de la prospérité et la satisfaction des besoins de la population, ce qui correspondrait à ce que nous appelons, de nos jours, le développement socio-économique6. Toutefois, il n’est pas certain que la gouvernance moderne poursuive en pratique de telles visées préfigurant l’État-providence. Au contraire, elle est plutôt mise au service des politiques néolibérales, de la rationalisation et privatisation des services publics, de même que des autorités de régulation dans lesquelles la distinction entre les notions du public et du privé est abolie. Ce qui n’exclut pas la possibilité qu’elle puisse être un outil dans la recherche de la « vie bonne », une expression d’Aristote reprise par Karl Polanyi dans sa critique de la fiction du marché auto-régulé7.

Avec l’avènement, au xixe siècle, de l’État moderne et l’énorme expansion de ses capacités administratives assumées par des bureaucraties centralisées8, la gouvernance tomba en désuétude. Rétrospectivement, cela pourrait paraître ironique, car de nos jours elle incarne aux yeux de beaucoup la manière moderne de gouverner, d’administrer et de gérer. Mais, une telle ironie ne serait pas de mise car, contrairement au xixe siècle, de nos jours les États ont perdu de leur superbe. Ils sont contraints d’adapter leurs actionsà des contextes et des conditions radicalement nouveaux et qui changent de plus en plus rapidement. Néanmoins, la gouvernance n’a pas été complètement oubliée au siècle de la montée en puissance de l’État moderne et du colonialisme triomphant : au sein de l’Empire français, en Afrique de l’Ouest, il existait la Gouvernance de la Casamance, désignant l’ensemble des services administratifs de cette juridiction coloniale. Ce vieux terme, plus ou moins oublié et marginalisé, a été tiré de l’obsolescence aux États-Unis, à la fin des années 1970, au moment où un nouveau paradigme hégémonique, le néolibéralisme, s’apprêtait à remplacer le précédent qui durait depuis 1945. Dans l’intervalle, on avait perdu de vue, notamment dans ses terres d’origine, que la gouvernance avait traversé l’Atlantique, pour revenir sur le continent européen et se diffuser dans le monde.







2. la Gouvernance d’entreprise, matrice de la version contemporaine du concept

La résurrection de la gouvernance, au xxe siècle, a d’abord eu lieu au sein de l’entreprise capitaliste9, autour de questions pérennes concernant l’adoption de décisions stratégiques, le choix des dirigeants, le rôle joué par les parties prenantes de l’entreprise que sont les propriétaires-actionnaires, les dirigeants et la collectivité. Les interactions de l’entreprise avec cette dernière partie prenante, à savoir l’État et la société, liées notamment aux conditions de la légitimation du pouvoir économique, font que sa gouvernance n’est pas strictement limitée à son organisation interne et à sa gestion. Les grandes entreprises, la plupart du temps transnationales, sont des acteurs puissants de la globalisation. Elles détiennent un pouvoir économique très important aux plans national, régional et global. Ce pouvoir est fortement présent dans l’espace politique et influence les politiques publiques des pays où elles sont implantées. Ce qui pose la question de la légitimité et celle, controversée, de la responsabilité sociale et écologique des entreprises10 .

Les recherches théoriques et empiriques consacrées à la gouvernance d’entreprise s’inscrivent dans la théorie des choix rationnels11, l’approche contractuelle de l’entreprise et l’économie néo-institutionnelle12 . Selon ces approches, les facteurs qui conditionnent les comportements humains et les institutions sont susceptibles d’être analysés par les méthodologies des sciences économiques. Elles préconisent, en particulier, d’inscrire les recherches sur la gouvernance dans le cadre de la théorie des coûts de transaction, à partir des travaux de Ronald Coase, prix Nobel de sciences économiques, en 1992. R. Coase avait engagé ses recherches sur l’entreprise dans les années 193013. Elles influencèrent considérablement les réflexions ultérieures et les pratiques en matière de gouvernance d’entreprise. Les travaux sur les organisations commerciales constituent la matrice conceptuelle de la gouvernance contemporaine. Ce pedigree n’est évidemment pas étranger à la parenté entre la gouvernance et la logique de marché. L’application de théories et outils issus des sciences économiques à l’analyse des institutions, de même qu’à celle de la gouvernance, est une démarche qui ne manque pas d’intérêt. Elle pose néanmoins de sérieux problèmes, en ce qu’elle est ahistorique et se fonde sur la figure de l’homo oeconomicus, un individu abstrait totalement rationnel. Il est vrai que cette hypothèse extrême a été critiquée et remplacée par celle d’une rationalité limitée14. Néanmoins, l’aptitude de cette école théorique à appréhender d’autres dimensions de cet individu, de même que des problématiques qui sont au cœur du politique, comme le pouvoir ou les conflits, demeure faible. Ce qui n’empêche d’ailleurs pas ses adeptes de prétendre l’appliquer de manière quasi universelle à des domaines très éloignés de l’économie et de l’entreprise. Par exemple, des théoriciens du choix rationnel comme le prix Nobel d’économie James Buchanan ont préconisé d’en finir avec la domination de l’État en matière d’action publique et de dépolitiser cette dernière par l’utilisation du mode de gouvernance et grâce au marché, ce dernier étant, selon l’auteur cité, meilleur garant de l’intérêt général que le politique15. Ces théories dominent les recherches sur lagouvernance d’entreprise et influencent d’autres champs, comme certaines analyses effectuées dans le cadre des études de politiques publiques. Il a fallu attendre le développement des recherches relevant de la sociologie historique du politique et des institutions pour commencer à appréhender de manière critique les caractéristiques de la gouvernance et notamment élucider la place centrale que la rationalité instrumentale y occupe.

La gouvernance d’entreprise a suivi les transformations du capitalisme. À l’époque du capitalisme managérial et fordiste des années 1945-1975, elle était structurée en triangle, impliquant les détenteurs du capital/actionnaires, les salariés/syndicats et le management. Ce dernier, qui arbitrait entre les intérêts contradictoires, maintenait un certain équilibre entre le capital et le travail au sein de l’entreprise. L’État supervisait les relations entre le patronat et le salariat, et une sécurité sociale publique cogérée par les partenaires sociaux. À partir des années 1980, un nouveau modèle du capitalisme, qualifié de financier et d’actionnariat s’est imposé, induisant une évolution parallèle au sein de l’entreprise. Le « triangle » de sa gouvernance a été déconstruit. Les actionnaires y ont occupé une place dominante, attirant les cadres dirigeants dans leur camp grâce au système d’« intéressement aux résultats ». L’appât de rémunérations extravagantes – salaires, bonus, primes, parachutes dorés – a incité ces dirigeants à donner la priorité absolue aux exigences des actionnaires, au détriment des investissements, de la pérennité de l’entreprise et des intérêts des salariés. Ils l’ont fait avec d’autant plus d’enthousiasme que le critère de « résultats » pour déterminer les rémunérations variables est passé progressivement à la trappe. À partir du moment où le management de l’entreprise se débrouille, y compris à travers des spéculations financières très risquées, pour offrir aux actionnaires des dividendes satisfaisants, les dirigeants décident de leurs propres rémunérations à leur gré, indépendamment des résultats et de l’état de l’entreprise. Qu’importe si les dividendes et les rémunérations atteignent 90 % des bénéfices, ou si l’écart entre les revenus des dirigeants et ceux des salariés de base devient abyssal (un rapport de 1 à plusieurs milliers, alors que dans les grandes entreprises aux États-Unis, ce rapport fut au plus de 1 à 30, entre les années 1930 et les années 1980). Tout cela est approuvé par des conseils d’administration complaisants, pourtant censés contrôler la gestion et les rémunérations. Dans la plupart des cas, cette instance n’exerce plus une véritable fonction de contrôle. Elle est devenue une assemblée consanguine, composée de grands actionnaires satisfaits de leurs dividendes et indifférents à la logique de l’entreprise, et d’administrateurs indépendants qui sont des dirigeants actifs et retraités d’autres grandes entreprises, profitant eux-mêmesdu laxisme et de la générosité du système. Ainsi, dans les conseils des plus grandes entreprises françaises constituant l’indice boursier CAC 40, une centaine de personnes représentent 43 % des droits de vote. Quant aux « jetons de présence » d’un administrateur, ils étaient de 55 000 euros par an, en 2008, celui-ci étant autorisé par la loi à cumuler jusqu’à cinq mandats et à multiplier ses rémunérations par le même nombre. Dans ces conditions, la gouvernance de l’entreprise a perdu de vue son rôle vis-à-vis de la société, s’enfermant dans une logique de profit à très court terme.

Derrière ces évolutions au sein de l’entreprise se profile un système financier spéculatif progressivement déréglementé. Au prétexte d’un meilleur financement des entreprises, ce système a capté l’ensemble de l’épargne avec les fonds de pension de retraite privatisés, les Sicav, les assurances-vie, les fonds d’épargne salariale et d’innombrables autres instruments financiers. L’activité financière a atteint un volume exagérément gonflé par rapport à l’activité productive. Elle a remplacé les banques de dépôt comme le principal intermédiaire entre l’épargne des particuliers et l’économie, à travers ses acteurs – les gestionnaires des fonds, boursiers, analystes et agences de notation. Ces fonds ont pris le pouvoir dans les entreprises. Ce sont leurs gestionnaires qui déterminent les stratégies des firmes, afin de maximiser les rendements de leurs investissements – d’où le taux déraisonnable de 15 % de rendements exigé, car ces gestionnaires sont rémunérés en fonction de ce taux –, ignorant les intérêts de l’entreprise et de ses salariés. Il est donc important de préciser que dans le capitalisme d’actionnariat, les seuls actionnaires qui comptent sont ces grands acteurs financiers. Les millions d’actionnaires individuels n’exercent aucun pouvoir dans les entreprises dans lesquelles ils ont investi leur épargne. Cette domination et pression actionnariales sur la gouvernance de l’entreprise et plus généralement sur l’économie, venant d’agents financiers qui pensent et agissent sur le très court terme et selon une logique de spéculation, ont mis en difficulté de nombreuses entreprises et constitué un des facteurs de la crise financière et économique de 2008. La corrélation entre les décisions et les risques personnels des décideurs de l’entreprise a disparu, aboutissant à ce que Pierre-Yves Gomez a appelé « un capitalisme à irresponsabilité illimitée ». Il serait hasardeux de faire des pronostics sur des changements éventuels dans la gouvernance d’entreprise, sous l’effet de la crise. Cela dépendra des choix des gouvernants publics quant à l’avenir du système économique et financier, entre la remise en état du système actuel, ou sa transformation.







3. La « responsabilité sociale des entreprises » : nouvelle dimension de leur gouvernance ou stratégie de communication ?

La gouvernance de l’entreprise coulée dans le moule du capitalisme d’actionnariat doit faire face au problème de sa légitimité et responsabilité sociales. Selon la logique libérale, le fondement de la légitimité de l’entreprise est de faire des profits nécessaires à sa pérennité et aussi de contribuer à la prospérité de la société, en produisant des biens, des emplois et de l’innovation. Mais, dans la réalité, la mécanique capitaliste n’a jamais fonctionné selon un tel scénario idéalisé, qui est particulièrement mis à mal par le capitalisme d’actionnariat. Ce dernier favorise exclusivement les intérêts des actionnaires et la spéculation financière, au détriment de la société, de l’emploi, du pouvoir d’achat, de la consommation et, in fine, de l’économie réelle. Or, c’est cette dernière, et non le système financier qui génère les biens, emplois et avancées techniques. Ainsi, ce modèle de capitalisme et celui de gouvernance d’entreprise au service de la finance, sont-ils destructeurs à la fois pour la cohésion sociale et pour l’économie. Le déficit de légitimité sociale de l’entreprise capitaliste s’en trouve aggravé.

Les problèmes de responsabilité des entreprises transnationales (ETN) ont des dimensions sociale et écologique. À ce sujet, un projet de l’ONG « Les Amis de la Terre », en partie financé par la Commission européenne, fournit des éléments sur les pratiques contestables de ces firmes géantes et formule des propositions pour que leur gouvernance soit plus responsable et imputable, en rendant des comptes aux régulateurs publics16. L’enjeu n’est pas secondaire, car ces firmes exercent une influence considérable et leur puissance dépasse celle de nombreux États : le chiffre d’affaire cumulé des cinq plus grandes ETN est égal au total des PIB des 46 États les plus pauvres. Les ETN agissent dans les pays du Sud quasiment sans contraintes réglementaires et juridiques ; pour y remédier, il faudrait que les pays d’origine de ces firmes adoptent une législation afin que leurs maisons mères soient juridiquement responsables des agissements de leurs filiales. Le reporting (publication annuelle de l’impact social et écologique) des ETN est incitatif et non obligatoire. En France, seulement 10 % des 700 ETN concernées le pratiquent. Il relève de la communication et neprésente pas d’intérêts pour les autorités publiques et la société civile, car ce sont ces firmes elles-mêmes qui choisissent les indicateurs d’évaluation. Elles les changent tous les ans, ce qui rend impossible les comparaisons sur la durée. Il faudrait donc que des critères sociaux et environnementaux à respecter et des indicateurs d’impacts et de risques sociaux et écologiques soient élaborés par les pouvoirs publics, que la publication de ces rapports soit obligatoire pour toute société de plus de 300 salariés et que des sanctions soient appliquées en cas de non-respect de la loi.

Engagement volontaire, mesures incitatives, ou réglementation contraignante ? Le projet des Amis de la Terre fait ressortir ainsi la problématique centrale de la « Responsabilité sociale des entreprises » (RSE). Cette notion de Corporate Social Responsibility a été lancée, dans les années 1990, aux Etats-Unis, dans le cadre de réflexions consacrées à une meilleure gouvernance des entreprises, par des dirigeants conscients de la nécessité d’adopter volontairement des normes de conduite socialement et écologiquement responsables. Il s’agissait de gérer les risques d’image et de réputation, appréhendés en tant que défis faisant partie des stratégies de communication de l’entreprise, de même que de prévenir toute tentation de réglementation de la part des autorités publiques. Le mouvement a pris une ampleur internationale, à mesure que la RSE paraissait être un bon atout pour les entreprises. De fait, les effets économiques, sociaux et écologiques négatifs de la gouvernance d’entreprise dominée par des gestionnaires de fonds devenaient de plus en plus visibles et provoquaient des réactions. Il existe diverses organisations intergouvernementales, de même que des ONG internationales et nationales qui travaillent sur les thèmes et produisent les normes de la RSE : l’ONU à travers l’initiative « Global Compact » concernant la mise en place de projets de coopération entre elle et les grandes ETN, l’Organisation internationale du travail, l’OCDE, Global Reporting Initiative, Institute of Social and Ethical Accountability et l’Organisation internationale de normalisation (ISO). L’engagement volontaire en faveur de la RSE implique une redéfinition des objectifs, du rôle et des responsabilités de l’entreprise, qui devrait nécessairement être accompagnée, en amont, par une réglementation du capitalisme afin que celui-ci ait un comportement socialement responsable. La logique du capitalisme et son histoire excluent toute illusion au sujet d’une telle métamorphose intervenant spontanément. L’adoption volontaire et l’application effective des normes de RSE par des entreprises sont positives, mais elles ne conduiront certainement pas à une mutation systémique.

Ce mouvement volontaire ne mettra sans doute pas fin aux effets sociaux et environnementaux destructeurs des ETN17. La majorité des grandes entreprises n’y participe pas. De toute façon, aucune d’entre elles ne veut entendre parler de normes contraignantes en matière de responsabilité sociale. Selon certains analystes, la crise financière et économique qui a éclaté en 2008 aurait ouvert la perspective d’un modèle de gouvernance dans lequel « les entreprises seront considérées comme des organisations sociales, dont les obligations s’étendront bien au-delà de Wall Street18 ». Les chances qu’une telle métamorphose intervienne spontanément sont infinitésimales. Des règles combinant incitations et contraintes pourraient obtenir des résultats à cet égard, mais la gestion de la crise par les États a rapidement montré que ces derniers ne sont pas prêts à s’engager dans des mesures qui risqueraient de contrarier le capitalisme d’actionnariat. Il n’est pas exclu, cependant, que la pratique volontaire d’une gouvernance d’entreprise responsable sur les plans social et, désormais inévitablement, écologique ait un avenir. Des ETN pourraient considérer que des investissements dans l’économie verte seraient une stratégie prometteuse à long terme, d’autant plus que, selon les économistes, elle serait susceptible de générer des profits élevés. Par ailleurs, elles pourraient être amenées à s’intéresser à la question sociale qui risque de s’aggraver et de provoquer des désordres préjudiciables à leurs activités, avec des taux de chômage qui explosent et l’affaissement des systèmes de sécurité sociale, si les États très lourdement endettés pendant la crise se trouvaient dans l’impossibilité de les maintenir. De toute manière, sans réglementation publique, ces entreprises resteraient très minoritaires dans l’univers capitaliste. Comme la charité en matière de pauvreté, le volontariat social et écologique des entreprises est honorable, mais ne saurait résoudre le fond du problème.







4. La propagation de la gouvernance

Progressivement, la gouvernance a attiré l’attention dans d’autres domaines. Une des premières utilisations de ce terme en dehors de l’entreprise se trouve dans un livre collectif intitulé Ambiguity and Choice in Organizations (1979), incluant un chapitre consacré à la gouvernance des universités19. Cet ouvragede sociologie des organisations fut le pionnier, sans doute involontaire, d’une tendance qui allait susciter un grand engouement : le concept de gouvernance, jusqu’alors utilisé à propos d’organisations commerciales, était appliqué dans un domaine non marchand, en l’occurrence les universités, des biens publics se consacrant à des activités qui sont également des biens publics. Dans la pratique, cette intrusion de la gouvernance a été accompagnée par l’imposition à des institutions spécialisées dans l’enseignement supérieur, la recherche et la culture, de même que dans l’ensemble des services publics, de méthodes de gestion propres aux organisations commerciales. La logique instrumentale du marché, faisant fi de l’existence de la rationalité émancipatrice et de principes comme la justice, la solidarité et l’égalité qui orientent les organisations non marchandes, a quand même été appliquée à ces dernières, par le biais de ce que la « novlangue » technocratique appelle le nouveau management public. Devenue le compagnon indispensable de la gouvernance, cette pensée unique gestionnaire, dont les éléments privilégiés sont une culture de résultats quantitatifs et d’évaluation à court terme, a connu un succès équivalent à celui de la gouvernance.

Assez rapidement, le terme de gouvernance a été utilisé dans des débats relatifs à des questions concernant le domaine politique, comme la gouvernabilité, les politiques publiques et le néocorporatisme. Philippe Schmitter fut l’un des premiers politologues à utiliser le terme dans ce cadre, dès 198120 . Par la suite, une littérature fournie, mais d’intérêt inégal, s’est constituée sur le sujet, principalement aux États-Unis, au Canada, aux Pays-Bas et dans les pays nordiques. Des organisations internationales, d’abord la Banque mondiale, suivie de l’OCDE (Organisation de coopération de développement économique), du PNUD (Programme des Nations unies pour le développement) et de l’UNESCO (Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture) ont introduit le concept dans leur réflexion et leur action. Elles ont consacré à la question de la gouvernance une multitude de rapports, publications et activités21 . Une Commission sur la gouvernance globale, créée sous l’égide de l’ONU et présidée par Willy Brandt, apublié un rapport qui a eu une large diffusion22. Un des axes prioritaires de recherche et de publication de l’Université des Nations unies (UNU) s’intitule « Gouvernance et paix ». Quant à l’Union européenne, elle s’y est intéressée plus tardivement, avec la publication, en 2001, d’un « Livre blanc » de la Commission européenne sur la gouvernance23. Pourtant, les méthodes communautaires qu’elle avait mises au centre de son action relevaient bien du mode de gouvernance.
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